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NOTICE D’ACCOMPAGNEMENT : 

Rédaction d’un Budget Associatif 

 

I. La rédaction du Budget de l’association  

 
Cette notice est une aide à la présentation d’un budget prévisionnel ou réalisé (compte de résultat) de 
votre association.  

Un budget prévisionnel est construit pour l’avenir, c’est ce qui le distingue du compte de résultat 
(budget réalisé) qui, lui, rend compte de ce qui a été réalisé.  

Comment réaliser un Budget Prévisionnel ? 

Le budget prévisionnel est une projection, des dépenses et des recettes, il pourra être amené à évoluer 
contrairement au budget réalisé qui lui est un compte rendu financier des dépenses et des recettes 
engagées sur l’année écoulée.  

Le budget prévisionnel a vocation à servir d’outil décisionnel, c’est pourquoi il doit être basé sur des 
projections au plus près de la réalité. 

Il est l’outil de gestion financière, prévoyant les dépenses et les recettes. Celles-ci sont évaluées en 
fonction des informations disponibles, des objectifs et des besoins de l’association. Le budget est 
souvent fixé par l’organe chargé de l’administration et voté par l’organe délibérant, il s’agit en général 
respectivement du Conseil d’Administration et de l’Assemblée Générale, mais cela dépend des statuts 
de l’association. Une association qui ne demande pas de subvention peut fonctionner sans budget 
prévisionnel, toutefois, celui-ci est un outil important.  

Il est à la fois une aide :  

• À la décision, car il permet d’envisager différentes hypothèses d’actions et d’en évaluer la 
faisabilité.  

• Au suivi et au contrôle de l’activité, car il permet de prévoir les activités de l’association et de 
faire des ajustements en fonction des écarts entre l’activité réelle et le prévisionnel. Par 
ailleurs, le budget est également important vis-à-vis des partenaires de l’association ; il 
représente un indice de la bonne gestion de cette dernière et un gage de sa crédibilité.  

• Il joue ainsi un rôle non négligeable dans les demandes de financements extérieurs.  

La préparation d’un budget prévisionnel intervient avant le début de l’exercice (l’année) auquel il est 
associé.  

Pour chiffrer les prévisions, il faut réfléchir à l’activité de l’année à venir en se basant sur les années 
écoulées et plus spécifiquement sur le dernier exercice. Il convient pour cela de se projeter dans 
l’activité future, ce qui doit être mis en œuvre, puis en étudier la faisabilité au regard des dépenses et 
des recettes de l’année précédente : ce que ça pourrait coûter à l’association et si elle dispose ou/et 
va disposer des ressources suffisantes. Le but est d’être au plus près de la réalité des coûts et des 
recettes.  

Bien évidemment il y aura toujours des dépenses ou des recettes sous-évaluées, et inversement, mais 
l’essentiel est que cela reste dans des proportions raisonnables et « gérables ».  
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➢ Par exemple, une association informée dès juillet par la collectivité de la baisse significative de 
la subvention accordée les années précédentes, devra décider si elle maintient ou non 
l’activité au même niveau. Si elle décide d’un maintien de l’activité cela signifie qu’il faudra, 
d’une part, maîtriser les dépenses et, d’autre part, diversifier les autres ressources 
(participation des adhérents bénéficiaires, recours au mécénat, à d’autres financements, etc.). 
A contrario, une réduction de l’activité en concordance avec cette diminution des ressources, 
permettra peut-être une maîtrise des dépenses.  

En pratique, la construction d’un budget prévisionnel consiste donc dans un premier temps à fixer le 
projet/les objectifs pour l’année à venir puis à lister les dépenses susceptibles d’être engagées avant 
d’en réaliser un chiffrage sincère et réaliste. Pour vous aider dans cet exercice, vous pouvez faire 
réaliser des devis et classer les dépenses de la plus inévitable/incompressible à la plus 
facultative/flexible. Il est également conseillé de prévoir un poste de dépenses pour les « imprévus », 
par exemple de 5 % du budget global.  

Par la suite, il convient de lister les ressources, en distinguant celles qui sont certaines ou pérennes de 
celles qui sont à solliciter, à diversifier. Les ressources sont certes composées de l’autofinancement 
(des fonds propres de l’association) et des subventions, mais il faut également penser à valoriser les 
dons et le bénévolat (voir la partie suivante). La part de l’autofinancement est un élément important, 
car il montre que l’équilibre économique de l’association ne repose pas uniquement sur le soutien de 
partenaires ou financeurs extérieurs.  

La pratique et le bon sens recommandent qu’un budget prévisionnel soit construit à l’équilibre.  

Le cas des contributions volontaires en nature (donc non financières), présentées « en pied » du 
compte de résultat ou du budget, fait exception à la possibilité de déséquilibre : leur seule modalité 
d’inscription ou d’enregistrement en comptabilité conduit nécessairement à l’équilibre de cette sous-
rubrique entre les produits (origine et nature des ressources) et les charges (emplois-utilisation des 
ressources).  
 

 Comment présenter le budget prévisionnel ou le compte de résultat de l’association ? 

Il est d’usage de présenter un budget sur le modèle du compte de résultat et de la nomenclature du 
plan comptable des associations.  

Le tableau proposé est ainsi construit sur le modèle qui suit. :  
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1. Explications pour la partie des Charges : 
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2. Explications pour la partie des Produits : 

 

 

 

3. Les contributions volontaires :  

 

Il s’agit d’opérations consistant en la fourniture par un tiers d’une capacité de travail, de biens ou de 
services à titre gratuit sans aucune contrepartie attendue.  

Ces contributions volontaires, dont fait partie le bénévolat, viennent abonder les ressources propres 
de l’association.  
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Or, dans le cadre d’un financement public, le taux de ressources propres d’une association au regard 
de ses ressources globales peut être un élément pris en compte et analysé par l’autorité publique. 
Ainsi, la valorisation des contributions volontaires dans le budget est un enjeu à ne pas négliger.  
 

Par exemple, si une collectivité décide de fixer un taux maximum de financements publics à 60 %,  

➢ 2 possibilités se présentent :  
a. Une association sollicite une subvention au titre d’une action ou d’un projet dont le 

coût financier est de 3 000 €.  
Le montant maximum de subventions publiques financières (en « numéraire ») est 
donc de 1 800 € (3 000 X 60 %).  

b. Si l’action associative est mise en œuvre grâce au bénévolat (par exemple prestation 
d’animation pédagogique réalisée bénévolement et valorisée 1000 €), le coût total 
de l’action est de 4 000 €. La valorisation financière et comptable de ce concours 
bénévole peut être prise en compte dans le calcul du rapport de 60 %.  
Le plafond de subventions publiques financières (en « numéraire ») s’élève dans ce 
cas à 2 400 € (4000 X 60 %).  

 
Par ailleurs, la valorisation du bénévolat permet de mieux gérer cette ressource et de prendre la 
mesure de son importance, voire de la mettre en avant dans une démarche de reconnaissance de 
l’investissement des personnes engagées, en interne, comme vis-à-vis de l’extérieur.  
 
Leur valorisation a pour objet de faire apparaître l’ensemble des aides que reçoit l’association, de 
même que les charges ou dépenses ainsi économisées, qu’elle n’a donc pas à supporter.  
 
Le règlement comptable prévoit que les contributions volontaires peuvent apparaître « au pied » du 
Compte de résultat, et prescrit les conditions dans lesquelles leur valorisation est possible et acceptée 
: "à leur date d’entrée dans le patrimoine de l’association, les biens reçus à titre gratuit sont enregistrés 
à leur valeur vénale. La valeur vénale d’un bien reçu à titre gratuit correspond au prix qui aurait été 
acquitté dans des conditions normales de marché."  
 
La réglementation précise les modalités de traitement des contributions volontaires selon trois 
niveaux.  

➢ 1er niveau : à défaut de renseignements quantitatifs suffisamment fiables, des informations 
qualitatives sont apportées, notamment sur les difficultés rencontrées pour évaluer les 
contributions concernées ; 

➢ 2ème niveau : dès lors que les contributions présentent un caractère significatif, elles font 
l’objet d’une information, portant sur leur nature et leur importance ; 

➢ 3ème niveau : si l’association dispose d’une information quantifiable et valorisable ainsi que 
des méthodes d’enregistrement fiables, elle peut opter pour leur inscription en comptabilité. 

 

❖ Si vous disposez de cette information de 3ème niveau, les contributions volontaires peuvent être 
valorisées dans la présentation du budget, au pied de celui-ci. Leur inscription en comptabilité se 
fait en comptes de classe 8, selon les règles de comptabilité d’engagement :  

➢ au crédit du compte « 870. Bénévolat », la contribution ;  
➢ au débit du compte « 864. Personnel bénévole », en contrepartie, l’emploi correspondant 

(l’utilisation de cette « ressource ») ; 
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Ce mode d'enregistrement en comptes de « charges » et de « produits » de classe 8 n’a pas et ne peut 
pas avoir d’incidence sur le résultat (bénéfice/perte) 

 

La valorisation des contributions volontaires apparaîtra également au « pied » du compte de résultat, 
rubrique « Évaluation des contributions volontaires en nature », en deux colonnes de totaux égaux.  

 

Vous procèderez de la même manière pour présenter le budget prévisionnel et le budget réalisé  

En principe, l’écriture du budget réalisé est une reprise du budget prévisionnel adapté avec les 
sommes de dépenses et recettes réelles 

 

 

II. La rédaction du budget projet :  

 

La construction et la présentation d’un budget de projets répondent aux mêmes règles que pour le 
budget prévisionnel de l’association.  

Le budget d’un projet a pour objet de mettre en chiffres les moyens à mobiliser pour la réalisation des 
objectifs dudit projet, et de les confronter aux ressources dont disposent l’association et celles dont 
elle aura besoin. Ce budget doit en montrer le caractère réaliste et réalisable, donc viable sous 
conditions de soutiens financiers.  

Le budget du projet présente une particularité par rapport à celui de l’association : peuvent y être 
intégrées les charges « indirectes » au projet et/ou les ressources « propres » de l’association affectées 
au projet. 

Contrairement aux charges directement liées au projet (par exemple la masse salariale du personnel 
dédié à ce projet, etc.), les charges indirectes ne peuvent pas y être rattachées immédiatement, 
notamment parce que leur coût est plus « diffus », réparti le plus souvent sur plusieurs 
activités/actions/projets/axes d’intervention de l’association.  



7 
 

➢ Les charges indirectes ou fixes sont par exemple constituées par l’assurance responsabilité civile, les « 
frais de siège » (salaires, électricité, chauffage, assurance des locaux, etc.) par opposition aux coûts 
d’une installation dédiée, etc. Il convient donc de ventiler ces charges fixes ou globales à chaque 
projet/action/activité selon une règle de répartition, objective et durable de préférence.  
 
❖ Exemple : une association exerçant 3 activités d’importance identique supporte 60 000 € de « frais 

de siège » (salaires, loyers, assurances). Elle peut, si elle ne dépose pas une demande de 
subvention au titre de son fonctionnement global par ailleurs, répartir ces 60 000 € à raison de 20 
000 € de « charges indirectes » au budget de chacune de ses 3 activités / actions / projets / 
établissements / installations.  
 

➢ Les ressources propres affectées au projet sont la part des ressources antérieurement générées / 
économisées / « capitalisées » par l’association et mobilisées pour la mise en œuvre du projet, objets 
de la demande. Il peut s’agir par exemple de prélèvement sur les réserves de l’association (« fonds 
propres »). 

 

Le service Via Associative de la commune reste disponible pour vous accompagner dans la rédaction 
de ces documents. 

 


